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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

Der Nationalrat hatte 2003 einer parlamentarischen Initiative Zanetti (sp, SO) Folge
gegeben, die verlangte, dass bei einem Konkurs die ausstehenden Löhne nur noch bis
zu einer bestimmten Maximalsumme gegenüber anderen Forderungen von Gläubigern
privilegiert sein sollen. Die Kommission für Rechtsfragen legte nun eine entsprechende
Teilrevision des Bundesgesetzes über Schuldbetreibung und Konkurs vor. Sie
beantragte darin, dass Forderungen von Arbeitnehmern nur bis zum Betrag des gemäss
obligatorischer Unfallversicherung maximal versicherten Jahresverdienstes (derzeit
126'000 Fr.) in der ersten Klasse privilegiert sein sollen. Über diesen Höchstbetrag
hinausgehende Forderungen wären in der dritten Klasse einzuordnen. Der Bundesrat
war damit grundsätzlich einverstanden. Er regte jedoch an, die aus einem Sozialplan
entstehenden Ansprüche von Arbeitnehmern besser zu berücksichtigen. Der
Nationalrat stimmte in der Wintersession dieser Revision zu und nahm das Anliegen des
Bundesrates auf. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.12.2009
HANS HIRTER

Der Ständerat nahm den Vorschlag des Nationalrats zur Teilrevision des
Bundesgesetzes über Schuldbetreibung und Konkurs diskussionslos an. Der Vorschlag
geht auf eine parlamentarische Initiative Zanetti (sp, SO) aus dem Jahre 2003 zurück.
Das Gesetz über Schuldbetreibung und Konkurs soll so geändert werden, dass die bei
einem Konkurs ausstehenden Löhne nur noch bis zu einem Maximalbetrag (126'000
Franken Jahreslohn) gegenüber anderen Gläubigerforderungen privilegiert sein sollen.
In der Schlussabstimmung nahm der Nationalrat die Vorlage mit 192 zu zwei Stimmen,
der Ständerat entschied sich einstimmig dafür. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.06.2010
MARC BÜHLMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

La Poste a répondu favorablement à la demande de reconnaissance du Syndicat
autonome des postiers (SAP), après que le TAF a confirmé qu’une telle décision relevait
de la seule compétence de l’employeur. Fort de quelque 320 membres, le SAP a ainsi
acquis le statut d’organisation représentative des collaborateurs et d’interlocuteur
légitime de la direction de l’ancienne régie. 3

ANDERES
DATUM: 05.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
DIANE PORCELLANA
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travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 4
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Arbeitsmarkt

Letzterem Begehren, das schon mehrmals vom Parlament sowie von den Sozialpartnern
an ihn heran getragen worden war, kam der Bundesrat Ende August entgegen, indem er
ein Massnahmenpaket zur Bekämpfung der Schwarzarbeit in die Vernehmlassung gab.
Neben administrativen Erleichterungen für Dienstleistungen im Haushalt und deutlich
schärferen Sanktionen für Arbeitgeber, die Schwarzarbeiter beschäftigen
(Gefängnisstrafen und Bussen bis 1 Mio Fr.), sieht das Projekt einen verbesserten
Datenaustausch zwischen den Behörden, eine neue, strafrechtlich fassbarere
Definition der Scheinselbständigkeit sowie eine Verstärkung der Kontrollkompetenzen
der paritätischen resp. der tripartiten Kommissionen vor. Während sich die
Gewerkschaften auf der einen Seite, derSGV und der Baumeisterverband (als Vertreter
jener Branchen, in denen die meiste Schwarzarbeit geleistet wird) auf der anderen
Seite hinter die Vorschläge des Bundesrates stellten, legte sich der Arbeitgeberverband
quer. Er wollte nur Kontrollen durch die Kantone und die paritätischen Kommissionen
zulassen. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

Die vom Bundesrat geplante Offensive gegen die Schwarzarbeit wurde in der
Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst, insbesondere von der Linken und den
Gewerkschaften. Die bürgerlichen Parteien sowie Arbeitgeberkreise bedauerten, dass
die Ursachen der Schattenwirtschaft zu wenig berücksichtigt wurden; diese lägen bei zu
hohen Steuern und schwerfälligen administrativen Abläufen. Gegen schärfere
Sanktionen hatten die Parteien nichts einzuwenden. Umstritten war hingegen der
Vorschlag, fehlbare Arbeitgeber bis zu fünf Jahren von öffentlichen Aufträgen
auszuschliessen. Die SVP und der Arbeitgeberverband bezeichneten dies als
unverhältnismässig. Demgegenüber fand der Baumeisterverband, die Massnahme sei
nötig, um einen fairen Wettbewerb zu garantieren. Linke und Gewerkschaften
forderten noch höhere Bussen. Im bürgerlichen Lager rief die Einführung tripartiter
Kommissionen Skepsis hervor. FDP und CVP waren der Ansicht, die Überwachung der
Branchen ohne Gesamtarbeitsvertrag sollte allein den Kantonen obliegen. Die Idee, die
Deklaration der Arbeit von Haushalthilfen zu vereinfachen, stiess allgemein auf positives
Echo, doch wollten die Bürgerlichen „Bagatellfälle“ wie das Babysitting davon
ausnehmen. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI

Mitte Januar unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seinen Gesetzesentwurf zur
Bekämpfung der Schwarzarbeit, der verschiedene Massnahmen vorsieht, um die
Schwarzarbeit weniger attraktiv zu machen, insbesondere eine Verstärkung der
Kontrollen und eine Verschärfung der Sanktionen. Vorgesehen sind auch
administrative Erleichterungen bei den Sozialversicherungen durch die Einführung
eines vereinfachten Abrechnungsverfahrens für kleinere wirtschaftliche Tätigkeiten
(Arbeiten im Haushalt, vorübergehende oder sehr beschränkte Erwerbsverhältnisse).
Weiter wird die Verpflichtung der Kantone stipuliert, eine kantonale Behörde oder
Kommission mit verstärkten Kontrollkompetenzen zu bezeichnen, mit der Möglichkeit,
die Sozialpartner einzubeziehen. Angestrebt wird eine Vernetzung der
Administrativdaten, verbunden mit der Pflicht, die Resultate der Kontrollen bei den
Arbeitgebern zu veröffentlichen. Im Bereich des Ausländerrechts und in den
Sozialversicherungen werden die Sanktionen für die Beschäftigung nicht gemeldeter
Arbeitskräfte strenger gefasst; zudem wird eine neue Sanktion eingeführt, nämlich die
Möglichkeit des Ausschlusses vom öffentlichen Beschaffungswesen. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.01.2002
MARIANNE BENTELI

Wie bereits 1998 gab das EVD die Arbeitsbeschaffungsreserven frei; damit konnten
rund 1000 Unternehmen bisher blockierte Mittel von insgesamt 350 Mio Fr. für
Investitionen einsetzen. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.10.2002
MARIANNE BENTELI

Gegen einen rechtsbürgerlichen Antrag gab der Nationalrat ganz knapp mit 87 zu 86
Stimmen einer parlamentarischen Initiative Dormann, Rosmarie (cvp/pdc, LU) NR/CN
Folge, die eine Regelung der Arbeit auf Abruf verlangt. Die Initiantin machte geltend,
laut der Arbeitskräfteerhebung SAKE arbeiteten rund 160'000 Personen (5% aller
Erwerbstätigen) in dieser prekären Form. 66% seien Frauen, 60% verfügten über kein
garantiertes Minimum an Arbeitsstunden. Es gehe ihr nicht darum, die Arbeit auf Abruf,
die für einen Teil der Frauen auch positive Aspekte habe, zu verhindern, doch es
müssten gesetzliche Leitplanken geschaffen werden, um Missbräuche von Seiten der

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.2003
MARIANNE BENTELI
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Arbeitgeber zu verhindern. Insbesondere fordert die Initiative die Einführung einer
Abrufverpflichtung, einer Ankündigungsfrist und eines vereinbarten Mindestpensums.
Gegen die Annahme der Initiative votierten die geschlossenen Fraktionen von SVP und
LP sowie eine grosse Mehrheit der FDP. 9

Unter dem Patronat des Seco gründeten im November zahlreiche Unternehmen den
Schweizerischen Verband für betriebliche Gesundheitsförderung. Mit ihrer freiwilligen
und öffentlichen Verpflichtung zur Gesundheitsförderung am Arbeitsplatz zeigten die
Firmen ihre Bereitschaft, sich für die Gesundheit, Leistungsfähigkeit und
Leistungsmotivation ihrer Mitarbeitenden zu engagieren. 10

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 29.11.2003
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat hatte 2003 mit knappem Mehr einer von der Linken und der CVP
unterstützten parlamentarischen Initiative Dormann Folge gegeben, welche eine
spezielle gesetzliche Regelung der Arbeit auf Abruf und dabei insbesondere einen
ausgebauten Schutz für die Beschäftigten verlangte. Die WAK-NR beantragte nun,
dieses Ziel sei nicht weiter zu verfolgen und der Vorstoss abzuschreiben. Ein enges
gesetzliches Korsett mit Vorschriften über Minimalbeschäftigung, Entschädigung für die
Zeit, während der sich die Angestellten für eine Arbeit auf Abruf bereit zu halten haben,
frühe Ankündigung von Aufgeboten etc. würde diese Beschäftigungsform für die
Unternehmer derart unattraktiv machen, dass im Endeffekt Arbeitsplätze verloren
gehen und die auf diese Weise Beschäftigten zu Arbeitslosen würden. Die CVP-
Vertreterin Meier-Schatz (SG) wehrte sich vergeblich für die Initiative. Da diesmal nicht
nur die SVP, die FDP und die LP, sondern auch fast die Hälfte der CVP-Fraktion die
Initiative ablehnten, wurde sie mit 101 zu 79 Stimmen abgeschrieben. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2005
HANS HIRTER

Die Arbeitskosten variieren stark von Land zu Land. Sie bilden einen Schlüsselindikator
zum Vergleich der Attraktivität der einzelnen Wirtschaftsstandorte. Nicht nur innerhalb
der EU als Ganzes (EU-25), sondern auch zwischen dem Norden und dem Süden der
EU15 bestehen Unterschiede. 2004 betrugen die Arbeitskosten in der Schweiz 32,9 €
pro geleistete Arbeitsstunde. Damit bildet das Land zusammen mit Dänemark (30,7 €)
und Belgien (30,0 €) die Spitzengruppe. Die Nachbarländer der Schweiz, deren
Arbeitskosten das EU-15-Mittel übersteigen (Frankreich, Deutschland und Österreich),
verzeichneten Werte zwischen 25 und 28 €. Von den südlichen Ländern der EU-15 mit
unterdurchschnittlichen Arbeitskosten wurde einzig Portugal (9,6 €) durch ein neues
Mitgliedsland der EU-25 übertroffen. 2004 reichte die Bandbreite der Arbeitskosten
der Neumitglieder von 11,1 (Zypern) bis hinunter zu 3,0 € (Lettland). 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.05.2006
MARIANNE BENTELI

Im April 2014 lancierte die Tessiner SVP die kantonale Volksinitiative «Prima i nostri».
Sie verlangte, die Grundsätze der Masseneinwanderungsinitiative, die am 9. Februar
2014 in einer eidgenössischen Abstimmung angenommen worden war, in der
kantonalen Verfassung zu verankern. Ihre Hauptforderung war die Schaffung eines
Inländervorrangs auf dem Arbeitsmarkt: Bei der Besetzung von Arbeitsplätzen im
Tessin müssten Arbeitnehmende aus dem Tessin zukünftig vorrangig berücksichtigt
werden, womit gleichzeitig die Einstellung von Grenzgängerinnen und Grenzgängern
wenn möglich vermieden werden sollte. Zudem zielte die Volksinitiative darauf ab, das
Lohndumping zu reduzieren und zu verhindern, dass Tessiner Arbeitnehmende durch
ausländische ersetzt und deshalb entlassen würden. Zu den Urheberinnen und
Urhebern der Initiative gehörte auch Marco Chiesa (TI, svp) als Mitglied des Grossen
Rats. Die Unterschriftensammlung dauerte vom April bis Juni 2014, anschliessend
reichte das Initiativkomitee 10'991 gültige Unterschriften bei der kantonalen Kanzlei ein;
10'000 waren für das Zustandekommen der Initiative erforderlich. 

Ab Januar 2016 beriet der Tessiner Grosse Rat über das Anliegen und erklärte die
Initiative in einem ersten Schritt als zulässig. Im Juni 2016 debattierte das Parlament
wieder über die Initiative und lehnte sie ab, weil sie als juristisch nicht umsetzbar und
einschneidend erachtet wurde. Um die Initiative umsetzen zu können, wären auch
Änderungen im Bundesrecht nötig. Die Mehrheit des Parlaments nahm hingegen einen
Gegenvorschlag zur Initiative an, der von einem CVP-Vertreter und Mitglied des
Grossen Rates, Fabio Bacchetta-Cattori (TI, cvp), formuliert worden war. Im
Gegenvorschlag wurde ebenfalls der Grundsatz der Bevorzugung von einheimischen
Arbeitnehmenden auf dem Arbeitsmarkt, also der Kern der Initiative, aufgenommen.

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.04.2014
GIADA GIANOLA
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Laut Bacchetta-Cattori, zitiert in La Regione, vermeide der Gegenvorschlag aber «eine
unnötige Bürokratisierung der Wirtschaft und korrigierte einige Aspekte bezüglich der
Form der entsprechenden Verfassungsänderung». Der Corriere del Ticino nannte den
Gegenvorschlag «wirksamer, prägnanter und zeitgemässer als der von der Initiative
vorgeschlagene Weg». In der Folge nahm der Grosse Rat den Gegenvorschlag mit 34 zu
26 Stimmen an, wobei die befürwortenden Stimmen von Mitgliedern der FDP, der CVP
und der SP stammten.

Am 25. September 2016 stimmte die Tessiner Bevölkerung über die kantonale
Volksinitiative sowie über den Gegenvorschlag ab. Die Stimmbeteiligung lag bei 44.9
Prozent. Mit 58 Prozent Ja-Stimmen sprach sich die Tessiner Bevölkerung für
Annahme der Initiative aus, während der Gegenvorschlag nur von 37 Prozent der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger befürwortet wurde. In der Stichfrage entschieden
sich 52 Prozent der Tessinerinnen und Tessiner für die Initiative. 

Auch die NZZ berichtete, dass ein «Harmonisierungsproblem der entsprechenden
Anpassungen in der Katonsverfassung mit dem übergeordneten Recht» bestehe.
Bundesratssprecher Simonazzi betonte, dass es in der Kompetenz von Bundesrat und
Parlament liege zu entscheiden, ob die kantonale Initiative mit dem Bundesrecht
vereinbar sei. Im August respektive Ende 2017 befürworteten der Bundesrat und das
Parlament die Gewährung der Verfassungsänderung, weil die neuen kantonalen
Bestimmungen nur Ziele vorgeben würden und der Kanton Tessin nur einen geringen
Handlungsspielraum bei der Umsetzung der Initiative hätte. Im August 2019 reichte die
Tessiner Kantonsregierung schliesslich eine Standesinitiative mit der Forderung ein,
den Artikel 336 des OR so zu ändern, damit Kündigungen im Zusammenhang mit
Lohndumping als missbräuchliche Kündigungen gelten. Dies sollte es dem Kanton Tessin
erlauben, die Initiative schliesslich umzusetzen. National- und Ständerat gaben der
Standesinitiative in den Jahren 2021 und 2022 jedoch keine Folge. 13

In der Wintersession 2015 beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht
darüber zu verfassen, wie sich die laufenden Automatisierungsprozesse wie die
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt auswirken. Das diskussionslos gutgeheissene
Postulat Reynard (sp, VS) forderte neben einer nach Beschäftigungsbereichen
gegliederten Chancen-Risiken-Analyse auch, dass untersucht wird, wie sich der Wandel
auf das Sozialversicherungssystem auswirken wird und ob soziale und psychologische
Kosten entstehen werden. 14

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DAVID ZUMBACH

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA
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nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 15

Arbeitszeit

Das Bundesgericht fällte bezüglich der Überstundenregelung einen
Grundsatzentscheid. Gemäss Arbeitsgesetz Art. 13 muss Überzeit generell mit 25%
Lohnzuschlag entschädigt werden. Bei gewissen Berufskategorien (Büropersonal und
technische Angestellte) gilt dies erst, wenn die Überzeit 60 Stunden pro Kalenderjahr
übersteigt; im gegenseitigen Einverständnis kann die Überzeit auch durch Freizeit von
gleicher Dauer ausgeglichen werden. Nicht zulässig ist hingegen, in einem
Arbeitsvertrag die Entschädigung für Überzeit ganz oder teilweise auszuschliessen. Das
Bundesgericht stützte mit seinem Entscheid den Entschädigungsanspruch einer
Arbeitnehmerin, in deren Arbeitsvertrag Überstunden als unvermeidlich und im Lohn
inbegriffen bezeichnet worden waren. 16

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 10.08.2000
MARIANNE BENTELI

Toutefois, afin de sauvegarder leur compétitivité face à l’appréciation du franc suisse,
plusieurs entreprises exportatrices (entre autres Lonza, Bucher, Franke, Arbonia
Forster, Dätwlyer, Alu Menziken et Bühler) ont demandé à leurs employés d’allonger le
temps de travail. Ces mesures se sont réalisées au cas par cas par des accords internes
sur la base du partenariat social. En contrepartie de l’allongement du temps de travail,
ces entreprises se sont engagées à ne pas recourir à des licenciements.
. 17

ANDERES
DATUM: 08.07.2011
LAURENT BERNHARD

Arbeitnehmerschutz

Beide Kammern nahmen•vom Bericht des Bundesrates über die 1988 an der 75. Tagung
der Internationalen Arbeitskonferenz angenommenen Ubereinkommen und
Empfehlungen Kenntnis. Einstimmig wurde der Regierung grünes Licht für die
Ratifizierung des Ubereinkommens Nr. 168 über Beschäftigungsförderung und den
Schutz gegen Arbeitslosigkeit erteilt. Dieses Ubereinkommen revidiert das Abkommen
Nr. 44 über Arbeitslosigkeit und hat zum Ziel, die Koordination der Systeme zum Schutz
gegen Arbeitslosigkeit und der Beschäftigungspolitik sicherzustellen und das Problem
der Arbeitslosigkeit nicht nur mit reaktiven, sondern auch mit vorbeugenden
Massnahmen anzugehen.

BERICHT
DATUM: 07.03.1990
MARIANNE BENTELI

Ein postulat Carobbio (sp, TI), welches eine Überprüfung der unterschiedlichen
Grenzwerte für den Umgang mit schädlichen Substanzen (NO, NO2, SO2 und 03) in den
Suva-Bestimmungen und in der Luftreinhalte-Verordnung (LRV) und eine Herabsetzung
der Suva-Richtwerte verlangte, wurde oppositionslos überwiesen. 18

POSTULAT
DATUM: 23.03.1990
MARIANNE BENTELI

Die vorbereitende Kommission beantragte dem Nationalrat, die drei zum Teil noch aus
den siebziger Jahren zu stammenden parlamentarischen Initiativen Morel (sp, FR), Egli
(cvp, LU) und Biderbost (cvp, VS) für eine Mitbestimmung der Arbeitnehmer bzw. für
ein Mitwirkungsgesetz abzuschreiben. In ihrem schriftlichen Bericht würdigte die
Kommission die wechselvolle Geschichte dieser drei Vorstösse und erinnerte daran,
dass sie selber einen Beschlussentwurf zu Art. 34 BV ausgearbeitet hatte, den sie nun
ebenfalls zur Abschreibung empfahl. Um das Thema nicht gänzlich ausser Traktanden
fallen zu lassen, unterbreitete sie dem Rat ein Postulat, mit welchem der Bundesrat
ersucht wird, im Hinblick auf den Europäischen Wirtschaftsraum (EWR) einen Bericht

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.06.1990
MARIANNE BENTELI
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über die Mitbestimmungsregelungen in anderen europäischen Staaten und über die
Auswirkungen auf die Schweiz zu erstatten.

Dieses Vorgehen wurde von den politischen Gruppierungen unterschiedlich bewertet.
FDP und SVP erinnerten an ihre traditionelle Abneigung gegenüber gesetzlichen
Regelungen in diesem Bereich und fanden es an der Zeit, einen definitiven
Schlussstrich unter diese Diskussion zu ziehen. SP, LdU/EVP und CVP betonten, dass sie
nur zur Entkrampfung der Situation und als Eingeständnis eines Misserfolges der
Kommission der Abschreibung zustimmten, dass damit für sie aber das Thema
Mitbestimmung ganz klar nicht vom Tisch sei. Im Sinn einer Einigung auf den kleinsten
gemeinsamen Nenner wurden die parlamentarischen Initiativen abgeschrieben und das
Postulat überwiesen.

Gleich wie der Bundesrat bedauerten die Räte hingegen, dass die Schweiz das bei
gleicher Gelegenheit angenommene Ubereinkommen Nr. 167, welches die Förderung
der Sicherheit und Gesundheit auf den Baustellen beinhaltet, nicht unterzeichnen
kann, da die selbständigen Erwerbstätigen in der Schweiz nicht vom Geltungsbereich
der Unfallverhütungsgesetzgebung erfasst werden. Nationalrat Leuenberger (sp, SO)
versuchte mit einer Motion, eine Ausdehnung des Geltungsbereiches des
Versicherungsobligatoriums und damit zusammenhängend der
Unfallverhütungsvorschriften auf Selbständigerwerbende zu erreichen. Der Bundesrat
war bereit, die Motion als Postulat entgegenzunehmen, doch wurde sie von Allenspach
(fdp, ZH) bekämpft und konnte deshalb nicht abschliessend behandelt werden. 19

ANDERES
DATUM: 14.12.1990
MARIANNE BENTELI

Neue Technologien und personelle Engpässe fördern tendenziell die individuelle
Mitbestimmung der gut qualifizierten Arbeitskräfte. Schwächere Arbeitnehmer laufen
aber Gefahr, wegen dieser Individualisierung noch mehr als bisher von der
Mitbestimmung ausgeschlossen zu werden. Dies ist das Fazit einer Untersuchung, die
der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) veranlasst hatte. Nach Feststellung der
Gewerkschaften ist die Mitbestimmung bei den Schweizer Arbeitnehmern und
Arbeitnehmerinnen kein vordringliches Thema mehr. Die momentan zur Diskussion
stehenden Mitbestimmungsvorschläge der EG-Kommission würden, falls sie
rechtskräftig werden sollten, die Situation in der Schweiz zudem kaum berühren, da die
meisten Betriebe den Mindestanforderungen bereits genügen. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.08.1991
MARIANNE BENTELI

Einstimmig ermächtigte der Nationalrat den Bundesrat, drei Übereinkommen der
Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) zu ratifizieren, nämlich die Übereinkommen
Nr. 119 (Maschinenschutz), 132 (Mindestdauer bezahlter Ferien) und 162 (Sicherheit bei
der Verwendung von Asbest). Mit einem Postulat der vorberatenden Kommission
beauftragte er zudem die Regierung, die Gesetzesänderungen zu prüfen, die notwendig
sind, um die Hindernisse zur Ratifikation der Übereinkommen 170 (Sicherheit bei der
Verwendung chemischer Stoffe bei der Arbeit) und 171 (Nachtarbeit) zu beseitigen. Der
Bundesrat hatte dem Parlament beantragt, die Ratifizierung dieser beiden Abkommen
auf unbestimmte Zeit zu vertagen, da selbst der Entwurf für ein revidiertes
Arbeitsgesetz nicht in allen Punkten mit diesen beiden Übereinkommen kompatibel sei.
Die kritischen Punkte betreffen den Kündigungsschutz, die Mitbestimmung der
Arbeitnehmer, die Nachtarbeit sowohl für Männer wie für Frauen sowie den
Mutterschaftsschutz. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.08.1991
MARIANNE BENTELI

Eine Motion Spielmann (pda, GE) für die Übernahme internationaler und speziell
europäischer Normen für die Gesundheitssicherung am Arbeitsplatz wurde auf Antrag
des Bundesrates lediglich als Postulat überwiesen. 22

MOTION
DATUM: 02.03.1992
MARIANNE BENTELI

Ein neuer Bundesbeschluss über Information und Mitsprache der Arbeitnehmer in den
Betrieben sollte den Angestellten das Recht geben, in betrieblichen Sicherheitsund
Gesundheitsfragen sowie bei Firmenübernahmen und Massenentlassungen informiert
und angehört zu werden. Ab einer Betriebsgrösse von 50 Mitarbeitern wurde der
Anspruch auf eine Vertretung in Form einer Betriebskommission oder eines
Betriebsrates eingeführt. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.10.1992
MARIANNE BENTELI
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Der Bundesrat gab drei neue, eurokompatible Verordnungen zum Arbeitsrecht in die
Vernehmlassung. Damit soll der Sicherheit und Gesundheit der Arbeitnehmer auch in
nicht industriellen Betrieben mehr Gewicht beigemessen werden. Vorgeschrieben
werden unter anderem der Beizug von Arbeitsärzten, Minimalvorschriften über die
Gestaltung von Bildschirmarbeitsplätzen, eine Plangenehmigung für risikoreiche
Unternehmen sowie Schutzbestimmungen für Nichtraucher und gegen betriebliche
Überwachungssysteme. 24

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.11.1992
MARIANNE BENTELI

Im Rahmen von Swisslex stimmten sowohl Stände- wie Nationalrat einer Änderung der
obligationenrechtlichen Bestimmungen über den Arbeitsvertrag zu, wonach
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer künftig informiert und angehört werden
müssen, wenn sie vom Übergang des Unternehmens auf einen neuen Besitzer
betroffen sind oder wenn Massenentlassungen bevorstehen. Zudem wird festgelegt,
dass der Käufer eines Betriebes die vom Verkäufer abgeschlossenen Arbeitsverträge
übernehmen muss. In beiden Kammern unterlagen Rückweisungs- bzw.
Nichteintretensanträge aus den Reihen der LP, welche in dieser Vorlage einen Verstoss
gegen die Grundsätze der Revitalisierung und Deregulierung sah. Während der
Ständerat in der Detailberatung kaum Änderungen am bundesrätlichen Vorschlag
vornahm, erreichte im Nationalrat das rechtsbürgerliche Lager, dass bei
Betriebsübernahmen die Einhaltung von Gesamtarbeitsverträgen auf ein Jahr reduziert
wurde. Da dies der Praxis in den anderen europäischen Staaten entspricht, schloss sich
der Ständerat hier an. Zudem setzte sich in der Differenzbereinigung eine Milderung
der Sanktionen für die Nichteinhaltung der Informationspflicht bei Massenentlassungen
durch. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.1993
MARIANNE BENTELI

Die Vorschriften über den Gesundheitsschutz und die Arbeitssicherheit in
Unternehmen wurden verschärft. Der Bundesrat setzte auf den 1. Oktober zwei
Verordnungen zum Arbeitsgesetz in Kraft, die neben der Industrie neu auch für das
Gewerbe und den Dienstleistungssektor gelten. Was die Gesundheitsvorsorge betrifft,
so wird erstmals ein Nichtraucherschutz festgeschrieben. Demnach hat der Arbeitgeber
im Rahmen der betrieblichen Möglichkeiten dafür zu sorgen, dass die Nichtraucher
nicht durch das Rauchen anderer Personen belästigt werden. Ausnahmen sind möglich,
so etwa in Restaurants. Bei der Arbeitssicherheit wurden – in Anlehnung an
gewerkschaftliche Forderungen – Überwachungs- und Kontrollsysteme, die das
Verhalten der Arbeitnehmer am Arbeitsplatz im Visier haben, untersagt. Sofern
derartige Instrumente zur Leistungskontrolle eingesetzt werden, dürfen sie die
Gesundheit und Bewegungsfreiheit der Arbeitnehmer nicht beeinträchtigen. Ausgebaut
wurden auch die Mitwirkungsrechte der Arbeitnehmer, die inskünftig Anrecht auf
gründliche Information über die Risiken eines Arbeitsplatzes haben. 26

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.10.1993
MARIANNE BENTELI

Die neuen Bestimmungen des Obligationenrechts wurden ebenfalls im neuen
Bundesgesetz über die Information und Mitsprache der Arbeitnehmer in den Betrieben
(Mitwirkungsgesetz) festgeschrieben. Dieser Erlass sichert der Arbeitnehmerschaft
einen Anspruch auf rechtzeitige und umfassende Information in den für ihre Arbeit
entscheidenden Belangen zu. In Betrieben mit mindestens 50 Arbeitnehmenden kann
die Belegschaft eine Vertretung bestimmen. Besondere Mitwirkungsrechte hat diese in
Fragen der Arbeitssicherheit und des Gesundheitswesens, beim Betriebsübergang und
bei Massentlassungen.

Obgleich das Parlament im Vorjahr die Eurolex-Variante dieses Gesetzes nahezu
oppositionslos angenommen hatte, entbrannte nun in beiden Kammern eine
Redeschlacht darüber, ob man auf die Botschaft des Bundesrates überhaupt eintreten
solle. Die Befürworter des neuen Gesetzes argumentierten, dieses bringe keine
revolutionäre Neuerung, sondern fasse nur klärend jene eigentlich selbstverständlichen
Mitwirkungsrechte zusammen, welche heute schon von den meisten Schweizer
Unternehmen beachtet werden. Die Gegner kritisierten, hier werde erneut über-
anstatt dereguliert, und sie äusserten die Befürchtung, dieses Gesetz könnte der 1976
von Volk und Ständen abgelehnten Mitbestimmung der Arbeitnehmer auf
Unternehmensebene den Weg bahnen. Mit deutlichem Mehr lehnten beide Kammern
schliesslich Nichteintretensanträge einer rechtsbürgerlichen Minderheit ihrer
jeweiligen Kommissionen ab.

Im Ständerat setzte sich aber ein Antrag Büttiker (fdp, SO) durch, welcher das Gesetz

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.12.1993
MARIANNE BENTELI
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deutlich abschwächen wollte. Der Bundesrat hatte vorgeschlagen, in sechs Kernpunkten
Mindeststandards festzuschreiben, welche keinesfalls unterschritten werden dürften,
und in den anderen Bereichen eine Abweichung zu Lasten der Arbeitnehmer nur
zuzulassen, wenn gesamtarbeitsvertraglich eine gleichwertige Regelung stipuliert wird.
Der Vorschlag Büttiker wollte alle Bestimmungen des Gesetzes für Konsenslösungen
freigeben und zudem als Verhandlungspartner neben den Gewerkschaften auch die
Hausverbände zulassen. Der Nationalrat lehnte diese Änderung mit dem Hinweis ab, von
Mindeststandards könnten gar keine gleichwertigen Abweichungen nach unten
gefunden werden, worauf sich der Ständerat der grossen Kammer anschloss. 27

In die gleiche Richtung zielte auch ein Vorstoss des Nationalrates. Mit Zustimmung der
Landesregierung überwies er eine Kommissionsmotion, die den Bundesrat auffordert,
die Bestimmungen über die Gesundheitsförderung, den Gesundheitsschutz und die
Sicherheit am Arbeitsplatz, die heute einenteils im Unfallversicherungsgesetz und
anderenteils im Arbeitsgesetz enthalten sind, zu koordinieren und zusammenzufassen
sowie bestehende Lücken insbesondere in der allgemeinen Gesundheitsvorsorge zu
schliessen. 28

MOTION
DATUM: 07.10.1994
MARIANNE BENTELI

Als Postulat verabschiedet wurde hingegen eine Motion Carobbio (sp, TI), welche den
Bundesrat ersucht, auf dem Verordnungsweg oder durch Weisungen
Ausführungsbestimmungen zum Bundesgesetz über die Arbeitsvermittlung und den
Personalverleih zu erlassen, die garantieren, dass insbesondere in der Baubranche
temporäre Mitarbeiter nach den Ansätzen der Gesamtarbeitsverträge entlöhnt und
nicht Teile des Lohnes als Spesen deklariert werden, was zu späteren Einbussen bei den
Sozialversicherungen sowie zur Umgehung der Steuerpflichten führt. Der Bundesrat
verwies darauf, dass das Problem dem BIGA bekannt sei, weshalb in Kürze ein
entsprechendes Rundschreiben versandt werde; die Verwaltung nehme sich auch vor,
schärfere Kontrollen durchzuführen. 29

MOTION
DATUM: 24.03.1995
MARIANNE BENTELI

Mit einer parlamentarischen Initiative wollte Nationalrätin Brunner (sp, GE) den 1993 im
Obligationenrecht (OR) beschlossenen Schutz der Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer bei Kollektivkündigungen verbessern. Sie verlangte, dass im Fall von
Massenentlassungen die Arbeitnehmer eine Verhandlung über einen Sozialplan
verlangen können. Gegenüber den Bedenken der Arbeitgeber und der bürgerlichen
Vertreter, damit werde die Sozialpartnerschaft übermässig strapaziert, konnte sich
Brunner im Rat nicht durchsetzen. Sie verwies vergeblich darauf, dass aus ihrem
Begehren kein Recht auf einen Sozialplan abzuleiten sei, sondern nur die zwingende
Suche nach einer einvernehmlichen Lösung. Gegen den Widerstand einer Minderheit
aus SP, GP, CVP und LdU verwarf der Rat den Vorstoss deutlich.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.10.1995
MARIANNE BENTELI

Mit einem Gerichtsurteil möchte die GBI erreichen, dass die Bedingungen, unter denen
Arbeitnehmervertreter bei Massenentlassungen in die Entscheidfindung einzubeziehen
sind, präzisiert werden. Konkret ging es um die Liquidation eines Berner
Bauunternehmens, bei welcher den Gewerkschaften nur gerade 24 Stunden eingeräumt
worden waren, um sich zur Entlassung von rund 400 Mitarbeiterinnen und Mitarbeitern
zu äussern. Die GBI erachtete diese Frist als Farce und reichte vor dem Appellationshof
des Kantons Bern Klage ein, um so einen Musterprozess in bezug auf die Anwendung
der Mitwirkungsrechte auszulösen. Das Berner Obergericht wies die Klage
vollumfänglich ab. Es anerkannte, dass die Frist sehr kurz angesetzt worden sei, hielt
dem Verwaltungsrat aber zugute, dass dieser aus zeitlichen Gründen gar keine andere
Wahl gehabt habe. 30

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 20.03.1996
MARIANNE BENTELI

Eine Motion Thanei (sp, ZH), welche für gerichtliche Verfahren bei missbräuchlich
erfolgter Kündigung die Einführung der Beweislastumkehr verlangte, wonach inskünftig
der Kündigende und nicht mehr der Gekündigte die volle Beweislast für den
geltendgemachten Kündigungsgrund zu tragen hätte, wurde auf Antrag des Bundesrates
abgelehnt. Die Landesregierung verwies darauf, dass die entsprechenden OR-
Bestimmungen erst seit sieben Jahren in Kraft seien. Seiner Auffassung nach soll der
Gesetzgeber, vor allem bei neueren Gesetzen, nur zur Lösung gewichtiger Probleme,
die von der Rechtssprechung nicht gelöst werden können, erneut eingreifen. Die von

MOTION
DATUM: 16.09.1996
MARIANNE BENTELI
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der Motion verlangten Änderungen der Bestimmungen des OR würden diesem
Grundsatz und dem damit verbundenen Vertrauen in die Gerichte jedoch
widersprechen. 31

Wegen mehr oder weniger gewichtigen Differenzen zur nationalen Gesetzgebung
verzichtete der Bundesrat darauf, dem Parlament die beiden ILO- Übereinkommen Nr.
174 zur Verhütung von industriellen Störfällen und Nr. 175 über die Gleichbehandlung
von Voll- und Teilzeitbeschäftigten zur Ratifikation vorzulegen. Das Parlament nahm
lediglich den entsprechenden Bericht des Bundesrates zur Kenntnis. Die Zurückhaltung
des Bundesrates beruhte in erster Linie auf dem Umstand, dass die schweizerische
Gesetzgebung zwischen dem Schutz der Bevölkerung und jenem der Arbeitnehmenden
vor Störfällen unterscheidet. Die Regelungen, welche die Schweiz in diesem Bereich
getroffen hat, entsprechen im ersten Fall dem Übereinkommen (Störfallverordnung),
nicht aber bezüglich des Schutzes der Arbeitnehmenden (Verordnung über die
Unfallverhütung). Beim Übereinkommen Nr. 175 ist es vor allem der Koordinationsabzug
bei der zweiten Säule, welcher dazu führt, dass Voll- und Teilzeitarbeitnehmende nicht
vollumfänglich gleich behandelt werden können. Gemäss konstanter Praxis ratifiziert
die Schweiz internationale Abkommen erst dann, wenn die Bestimmungen intern erfüllt
sind. Ein Postulat der Kommission des Nationalrates mit der Bitte, die Verordnungen im
Störfallbereich dahingehend zu ändern, dass die Konvention Nr. 174 ratifiziert werden
kann, wurde - gegen den Antrag einer Kommissionsminderheit - vom Plenum knapp
gutgeheissen. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.1996
MARIANNE BENTELI

Erstmals befasste sich das Bundesgericht mit dem seit 1994 in Kraft befindlichen
Mitwirkungsgesetz. Sein Urteil stützte die Klage der Gewerkschaft Bau und Industrie
(GBI) gegen ein grosses Berner Bauunternehmen, welches 1995 gleichentags mit der
Einreichung eines Nachlassstundungsgesuchs seinen 400 Mitarbeitern vorsorglich
gekündigt hatte. Die Gewerkschaft wurde erst am nächsten Tag informiert, und ihr
wurde lediglich eine Frist von 24 Stunden zur Stellungnahme eingeräumt. Das
Mitwirkungsgesetz bestimmt, die Arbeitnehmervertreter müssten vorgängig von
Massenentlassungen konsultiert werden. Zumindest sei ihnen das Recht einzuräumen,
Vorschläge zu unterbreiten, wie Kündigungen vermieden oder beschränkt und deren
Folgen gemildert werden könnten. Allerdings nennt das Gesetz keinen zeitlichen
Rahmen für das Konsultationsverfahren. Die Firma begründete ihr kurzfristiges
Vorgehen mit dem Druck der Banken, weshalb keine andere Wahl bestanden habe als
die unmittelbare Eröffnung einer Nachlassstundung. Die Gewerkschaft verschloss sich
dieser Argumentation nicht, verlangte aber aus grundsätzlichen Erwägungen vom
Berner Obergericht die Feststellung, die Mitwirkungsrechte seien in diesem konkreten
Fall verletzt worden. Den ablehnenden Entscheid zog sie weiter, in der Hoffnung, das
Bundesgericht werde das bezüglich des Konsultationsverfahrens wenig differenzierte
Gesetz interpretieren und durch richterlichen Entscheid präzisieren. Mit dem Urteil aus
Lausanne, welches die Verletzung des Mitwirkungsgesetzes ausdrücklich festhielt und
der Gewerkschaft eine Entschädigung von 10 000 Fr. zusprach, wurde der gewünschte
Präzedenzfall geschaffen. 33

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 17.05.1997
MARIANNE BENTELI

Eine parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp, SG) mit dem Antrag, den Grenzwert
für ein einfaches, rasches und kostenloses Verfahren bei Streitigkeiten aus dem
Arbeitsverhältnis von heute 20 000 Fr. auf neu 50 000 Fr. festzusetzen (Art. 342 Abs. 2
OR) wurde auf Empfehlung der vorberatenden Kommission vom Nationalrat mit 83 zu
56 Stimmen abgelehnt. Die Kommission begründete ihre ablehnende Haltung damit,
dass bereits heute 85% der arbeitsrechtlichen Streitigkeiten effizient und ohne
Kostenfolge erledigt werden. Eine Erhöhung der Streitwertgrenze könnte dazu führen,
dass die querulatorischen Prozesse zunehmen. 34

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.10.1997
MARIANNE BENTELI

Gleichentags behandelte der Nationalrat auch mehrere Vorstösse zur Verbesserung des
Schutzes der Beschäftigten bei Massenentlassungen bzw. bei Firmenübernahmen. Mit
einer parlamentarischen Initiative forderte Gross (sp, TG), dass nicht nur bei
Betriebsübergaben, sondern auch bei Fusionen die Arbeitsverhältnisse weiterbestehen
sollen. Dazu ist eine Präzisierung im Obligationenrecht (Art. 333 OR) nötig. Der Rat
folgte Gross und der vorberatenden Kommission und nahm die Initiative mit 88 zu 78
Stimmen an. Abgelehnt (mit 100 zu 69 Stimmen) wurde hingegen eine

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.03.1998
MARIANNE BENTELI
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parlamentarischen Initiative Jans (sp, ZG), der mit einer weiteren Änderung im OR (Art.
335f) erreichen wollte, dass bei Massenentlassungen die Belegschaft 40 Tage Zeit
erhält, um Vorschläge zur Vermeidung von Kündigungen resp. zur Milderung ihrer
Folgen zu unterbreiten; beim Vorliegen derartiger Vorschläge sollte der Arbeitgeber zu
Konsultationen verpflichtet werden. Ebenfalls verworfen (mit 95 zu 67 Stimmen) wurde
eine weitere Initiative Thanei (sp, ZH)     [97.406], welche  verlangte, dass bei
Massenentlassungen die Kündigungsfrist für den Arbeitgeber in jedem Fall mindestens
sechs Monate beträgt, währenddem die Arbeitnehmer ein bereits gekündigtes
Arbeitsverhältnis in diesem Fall mit einer Frist von 14 Tagen auf das Ende eines Monats
sollten auflösen können. Bürgerliche Ratsmitglieder hielten dem entgegen, eine
Kündigungsfrist von sechs Monaten würde sich vor allem in Sanierungsfällen
kontraproduktiv auswirken. 35

Das Parlament behandelte den Bericht des Bundesrates über die 84. (seerechtliche)
Tagung der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) von 1996. Gemäss geltender
Praxis möchte die Landesregierung die dabei beschlossenen Übereinkommen nicht
ratifizieren, da sie nicht in allen Punkten der bestehenden schweizerischen
Gesetzgebung entsprechen. Sie meinte, die Gesetzesänderungen, die notwendig wären,
würden nicht im Verhältnis zur Bedeutung stehen, welcher der Meerschiffahrtssektor in
der Schweiz hat (21 Schiffe mit rund 400 Seeleuten). Gegen einen Minderheitsantrag
aus dem links-grünen Lager, welches die in den ILO-Abkommen enthaltenen
Mindeststandards grundsätzlich ratifizieren möchte, um so auch gegenüber der
internationalen Staatengemeinschaft ein Zeichen zu setzen, beschloss der Nationalrat
mit 79 zu 58 Stimmen, vom Bericht lediglich Kenntnis zu nehmen. Den gleichen
Entscheid traf auch der Ständerat. 36

BERICHT
DATUM: 08.12.1998
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat unterbreitete dem Parlament ebenfalls seinen Bericht über drei
Übereinkommen der ILO, nämlich die Konventionen Nr. 176 über den Arbeitsschutz in
Bergwerken, das Protokoll von 1995 zum Übereinkommen Nr. 81 über die
Arbeitsaufsicht sowie das Übereinkommen Nr. 177 und die dazugehörige Empfehlung
über die Heimarbeit (Nr. 184). Keines dieser Abkommen enthält Bestimmungen, die mit
dem Schweizer Arbeitsrecht inkompatibel wären. In Details entspricht die
schweizerische Gesetzgebung aber nicht in allen Punkten den Vereinbarungen. Auch
hier war der Bundesrat der Ansicht, es bestehe kein Anlass, von der gängigen Praxis
abzuweichen, weshalb er vorderhand auf eine Ratifizierung verzichten möchte. Der
Ständerat entsprach bei allen drei Übereinkommen dem Antrag des Bundesrates. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.1998
MARIANNE BENTELI

Das Bundesgericht befasste sich erneut mit der Arbeit auf Abruf, welche den
Gewerkschaften schon lange ein Dorn im Auge ist. Es befand, dass das Gesetz diese
prekäre Form der Teilzeitarbeit zwar zulässt, im Gegenzug aber auch den
Bestimmungen über den Arbeitsvertrag unterstellt. Selbst wenn sich das
Arbeitsvolumen plötzlich verringert, müssen die Kündigungsfristen eingehalten und bis
zu deren Ablauf ein Durchschnittsgehalt ausbezahlt werden, auch wenn der betroffene
Arbeitnehmer praktisch nicht mehr zum Einsatz kommt. 38

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 18.02.1999
MARIANNE BENTELI

Das Gleichstellungsgesetz (GIG), das seit Juli 1996 in Kraft ist, nimmt die Arbeitgeber
ausdrücklich in die Pflicht, die Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter vor sexueller
Belästigung zu schützen. Diese Verpflichtung setzt nicht erst dann ein, wenn in einem
Betrieb bereits ein sexueller Übergriff stattgefunden hat und es nur noch nachträglich
darum gehen kann, gegen den Belästiger vorzugehen. Vielmehr muss ein Arbeitgeber
bereits durch vorbeugende Massnahmen für ein Arbeitsklima sorgen, in dem Sexismus
und sexuelle Nachstellungen keine Chance haben. Diesen Grundsatz verdeutlichte das
Zürcher Arbeitsgericht, als es zwei von ihrem direkten Vorgesetzten sexuell belästigten
Arbeitnehmerinnen nicht nur eine Entschädigung wegen diskriminierender Kündigung
und eine Genugtuung zusprach, sondern den Arbeitgeber darüber hinaus zu einer
Entschädigung an die Opfer verurteilte, weil er keine Präventivmassnahmen getroffen
hatte. 39

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 10.03.1999
MARIANNE BENTELI
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Streitigkeiten wegen fristloser Entlassung gehören zum täglichen Brot der
Arbeitsgerichte, um so mehr, als das Obligationenrecht in dieser Frage sehr vage ist.
Eine gewisse Klärung brachte hier ein weiteres Urteil des Bundesgerichtes. Danach ist
eine schlechte Arbeitsleistung kein Grund für eine fristlose Entlassung. Diese könnte
höchstens dann gerechtfertigt sein, wenn dem Arbeitnehmer entweder ein völliges
berufliches Versagen nachgewiesen werden kann, oder wenn die schlechte Leistung auf
grobem Verschulden beruht. Nicht zulässig ist eine fristlose Kündigung insbesondere
dann, wenn der Beschäftigte von Anfang an die nötige berufliche Qualifikation nicht
mitbrachte, der Arbeitgeber aber dennoch über längere Zeit das Arbeitsverhältnis
aufrecht erhält. Das gleiche gilt, wenn das berufliche Unvermögen darauf
zurückzuführen ist, dass am fraglichen Arbeitsplatz die fachlichen Anforderungen
gestiegen sind. Dies hat aus Sicht des Bundesgerichtes allein der Arbeitgeber zu
verantworten, der sich deshalb an die ordentlichen Kündigungsfristen zu halten hat. 40

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 05.05.1999
MARIANNE BENTELI

Mit zwei parlamentarischen Initiativen versuchten die beiden SP-Nationalrätinnen
Thanei (ZH) und Keller (BS) [98.440] die grosse Kammer für das Problem der
missbräuchlichen Kündigungen zu sensibilisieren. Thanei stellte die
Änderungskündigungen zur Diskussion, welche es den Arbeitgebern ermöglichen, den
Beschäftigten Lohnreduktionen oder anderweitige Verschlechterungen der
Arbeitsbedingungen aufzuzwingen. Keller verlangte eine Beweislasterleichterung zu
Gunsten der gekündigten Person, falls die Entlastung ohne klare Angabe des
Kündigungsgrundes erfolgt. Beide Vorstösse wurden abgelehnt, jener von Thanei mit 94
zu 61 Stimmen, jener von Keller mit 87 zu 67 Stimmen, obgleich die vorberatende
Kommission beantragt hatte, der Initiative der Baslerin Folge zu geben. 41

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.1999
MARIANNE BENTELI

Auf Anfang des Berichtsjahres trat die Richtlinie Nr. 6508 der Eidg.
Koordinationskommission für Arbeitssicherheit (EKAS) in Kraft. Damit wurden neu
praktisch alle Betriebe in der Schweiz gesetzlich verpflichtet, das Gefahrenpotential,
dem ihre Arbeitnehmer am Arbeitsplatz ausgesetzt sind, einzuschätzen und je nach
Resultat geeignete Vorkehrungen zur Arbeitssicherheit zu treffen. Kritiker
(insbesondere der Kaufmännische Verband Zürich) warfen den neuen Vorschriften vor,
ihre Umsetzung verursache unverhältnismässig hohe Kosten, sei zu sicherheitslastig
und verkenne die wichtigsten Gesundheitsrisiken am Arbeitsplatz (Stress, Mobbing
usw.). 42

ANDERES
DATUM: 26.01.2000
MARIANNE BENTELI

Wie der Ständerat im Vorjahr, verweigerte auch der Nationalrat der Ratifizierung des
Übereinkommens Nr. 181 der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) über private
Arbeitsvermittler seine Zustimmung, weil das geltende Recht im Bereich des
Mutterschaftsurlaubs und des Mindestlohns den Forderungen des Abkommens nicht
entspricht. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2000
MARIANNE BENTELI

1997 hatte der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative (97.407) Gross (sp, TG)
Folge gegeben, die einen besseren Schutz der Arbeitnehmenden bei Entlassungen
infolge von Konkursen oder Fusionen verlangte. Im Berichtsjahr gab der Bundesrat eine
entsprechende Änderung des OR in die Vernehmlassung. Dazu aufgefordert wurde er
auch durch ein Postulat der Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrates,
welches die Regierung ersuchte, eine Revision des OR und allenfalls des
Mitwirkungsgesetzes zu prüfen, die darauf abzielt, die Mitwirkung und den
Kündigungsschutz (insbesondere auch bezüglich Standortverlegungen und
-auflösungen) zu prüfen. 44

POSTULAT
DATUM: 23.06.2000
MARIANNE BENTELI

Mit einer gegen den Willen des Bundesrates mit 141 zu 1 Stimmen angenommenen
Motion beauftragte Nationalrat Raggenbass (cvp, TG) die Regierung, für einen
effizienteren Vollzug des Arbeits- und Unfallversicherungsgesetzes zu sorgen. Um
Doppelspurigkeiten zu vermeiden, soll die unmittelbare Umsetzung und Kontrolle des
Arbeitsgesetzes in den Betrieben ausschliesslich durch die kantonalen Inspektoren
erfolgen. Die regionalen Arbeitsinspektorate sollen zu Kompetenzzentren
umfunktioniert und die eidgenössischen nur noch als Oberaufsichtsinstanzen tätig sein.
Die Motion wurde auch vom Ständerat angenommen. 45

MOTION
DATUM: 07.12.2000
MARIANNE BENTELI
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Mit Billigung des Bundesrates gab der Nationalrat einer ausformulierten
parlamentarischen Initiative Thanei (sp, ZH) Folge und beschloss damit eine
Heraufsetzung der Streitwertgrenze für kostenlose Verfahren im Arbeitsrecht von
20'000 Fr. auf 30'000 Fr. Letztmals war die Grenze 1988 erhöht worden. Der Ständerat
hiess diese Teilrevision des OR ebenfalls gut. 46

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2000
MARIANNE BENTELI

Eine Studie des Genfer Arbeitsinspektorats, die im Auftrag der Gewerkschaft GBI
gesamtschweizerisch ergänzt wurde, zeigte, dass Menschen mit harter körperlicher
Arbeit häufiger invalid werden und frühzeitig sterben. Während Wissenschafter,
Architekten, Ingenieure und Techniker die besten Aussichten haben, bis 65 Jahre
arbeitsfähig zu bleiben, erreichen nur gerade 57% der Bauarbeiter diese Altersgrenze
unbeschadet. Kaum besser ergeht es den ungelernten Arbeitnehmern in industriellen
Betrieben. Die GBI forderte deshalb einen verstärkten Gesundheitsschutz für diese
Berufsgruppen, kürzere Tages- und Wochenarbeitszeiten sowie die Möglichkeit einer
vorzeitigen Pensionierung nach 40 Berufsjahren. 47

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

Nach dem Nationalrat im Vorjahr lehnte auch der Ständerat eine Standesinitiative des
Kantons Aargau zur Einführung der Entgeltlichkeit der Verfahren im Arbeitsrecht
diskussionslos ab. Die Sprecherin der vorberatenden Kommission erinnerte daran, dass
das Parlament in der Wintersession 2000 einer Revision von Art. 343 OR zugestimmt
und die Streitwertgrenze für unentgeltliche Verfahren auf 30'000 Fr. angehoben hatte.
Zudem wurde bezweifelt, dass die Unentgeltlichkeit der Verfahren zu einer stärkeren
Beanspruchung der Gerichte führt. Die Frage soll allenfalls im Rahmen der Revision der
Bundesrechtspflege überprüft werden; hiezu überwies die kleine Kammer ein
Postulat. 48

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.2001
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat nahm oppositionslos zwei analoge parlamentarische Initiativen Eymann
(lp, BS) (00.426) und Tschäppät (sp, BE) zur Änderung der obligationenrechtlichen
Bestimmungen über das Arbeitszeugnis (Art. 330a OR) an. Anlass für die Vorstösse war
die in den letzten Jahren weit verbreitete Praxis, Arbeitszeugnisse in verklausulierter
Form abzufassen. Während die Initiative Eymann in der Form der allgemeinen Anregung
gehalten war, verlangte jene von Tschäppät ausdrücklich, dass das Arbeitszeugnis
„wahr, wohlwollend, klar und vollständig“ sein muss. 49

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.06.2001
MARIANNE BENTELI

Einstimmig gab der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Jutzet (sp, FR) Folge,
welche ein Anrecht der Arbeitnehmenden auf einen 13. Monatslohn im Konkursfall
umfassend schützt. Das geltende SchKG erfasst lediglich die Forderung auf sechs von
möglichen 12 Anteilen. 50

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2002
MARIANNE BENTELI

Das Parlament hatte in der Wintersession 2000 einer Revision von Art. 343 OR
zugestimmt und die Streitwertgrenze für unentgeltliche Verfahren im Arbeitsrecht auf
30'000 Fr. angehoben. Dabei wurde vergessen, dass auch im Arbeitsvermittlungsgesetz
eine entsprechende Bestimmung existiert, die nicht geändert wurde. Diese
Gesetzeslücke schlossen beide Kammern in der Sommersession diskussionslos. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2002
MARIANNE BENTELI

Gestützt auf die Ergebnisse einer vom EDI eingesetzten Arbeitsgruppe entschied der
Bundesrat, dass die Schweizerische Unfallversicherungsanstalt SUVA weiterhin das
hauptsächliche Durchführungsorgan zur Verhütung von Unfällen und Berufskrankheiten
(Arbeitssicherheit) mit hoheitlicher Funktion bleiben soll. Nach der Schaffung der
erforderlichen gesetzlichen Grundlagen soll sie im Bereich von Sicherheit und
Gesundheitsschutz zusätzliche Aufgaben übernehmen und neue Aktivitäten entfalten
können. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2002
MARIANNE BENTELI
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Mit einer Motion verlangte Rechsteiner (sp, SG) einen verstärkten Kündigungsschutz für
Arbeitnehmervertreter in den Stiftungsräten der beruflichen Vorsorge. Der Vorstoss
wurde von Kaufmann (svp, ZH), Steiner (fdp, SO) und Loepfe (cvp, AI) bekämpft und
seine Behandlung deshalb verschoben. 53

MOTION
DATUM: 21.06.2002
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion verlangte Nationalrat Rechsteiner (sp, SG) eine strengere Kontrolle der
Arbeitsbedingungen der Lastwagenchauffeure, insbesondere bei der Einhaltung der
Ruhezeiten. Der Bundesrat unterstützte zwar die Stossrichtung der Eingabe, sah sich
aber ausserstande, alle Massnahmen in der gewünschten Form und Zeitspanne
umzusetzen, weshalb er erfolgreich Umwandlung in ein Postulat beantragte. Er machte
insbesondere geltend, umfangreiche Sicherheitskontrollen könnten nur in Absprache
mit den anderen europäischen Staaten erfolgen, da sich sonst für die Schweizer
Wirtschaft ungünstige Wettbewerbsverzerrungen ergeben würden. 54

MOTION
DATUM: 20.06.2003
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat verabschiedete seinen Bericht über die von der Internationalen
Arbeitskonferenz in den Jahren 2001 und 2002 genehmigten Instrumente. Es handelt
sich um das Übereinkommen Nr. 184 über die Sicherheit und die Gesundheit in der
Landwirtschaft sowie um ein Protokoll zu einem IAO-Abkommen über die Sicherheit
und Gesundheit der im Agrarbereich beschäftigten Arbeitnehmenden. Da das
Übereinkommen auch die selbständig Erwerbenden umfasst, also praktisch den ganzen
Bereich der Landwirtschaft, der in der Schweiz nicht in den Anwendungsbereich der
Gesetzgebung über den Schutz am Arbeitsplatz fällt, kam der Bundesrat zum Schluss,
dass das Übereinkommen nicht mit der schweizerischen Gesetzgebung vereinbar sei
und deshalb nicht ratifiziert werden könne. Gleiches gilt für das Protokoll zum
Übereinkommen Nr. 155, welches von der Schweiz ebenfalls nicht ratifiziert wurde. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.10.2003
MARIANNE BENTELI

Einstimmig nahmen beide Kammern eine Änderung des SchKG an, welche das Anrecht
der Arbeitnehmenden auf einen 13. Monatslohn im Konkursfall umfassend schützt.
Bisher regelte das SchKG lediglich die Forderung nach sechs von möglichen 12 Anteilen.
Der Nationalrat gab einer parlamentarischen Initiative Zanetti (sp, SO) Folge, die eine
Begrenzung des Konkursprivilegs für Arbeitnehmerforderungen im SchKG verlangt.
Damit soll sichergestellt werden, dass Lohnbezüger ohne hierarchisch klare
Unterordnung, selbst wenn sie nur einen geringen Lohn beziehen, gegenüber
Arbeitnehmern, die zumindest formal in einem Unterordnungsverhältnis stehen, die
aber aufgrund ihrer Funktion hohe Bezüge ausweisen, bei einem Konkurs schlechter
gestellt werden. Gegen den Antrag der Kommission wurde hingegen eine
parlamentarische Initiative (02.411) Thanei (sp, ZH) für einen besseren Schutz vor
missbräuchlicher Kündigung abgelehnt. 56

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2003
MARIANNE BENTELI

Nach Ansicht des Nationalrats ist der Arbeitnehmerschutz im Bereich der Kündigungen
genügend ausgebaut. Mit jeweils rund 100 gegen etwas mehr als 60 Stimmen
verweigerte er drei parlamentarischen Initiativen Maillard (sp, VD) (03.425, 03.426,
03.427) die Gefolgschaft. Mit seinem ersten Vorstoss wollte Maillard
Massenentlassungen dann als missbräuchlich deklarieren, wenn die vorgeschriebene
Konsultation der Belegschaft wirkungslos ist, weil der Arbeitgeber bereits
unwiderrufliche Verpflichtungen gegenüber Dritten eingegangen ist. Mit einer zweiten
Initiative sollte die Dauer der Anhörung bei Massenentlassungen auf mindestens drei
Wochen angehoben werden. Der Sprecher der vorberatenden Kommission begründete
die Ablehnung damit, dass die Massnahme zu starr und den wirtschaftlichen
Rahmenbedingungen zu wenig angepasst wären. Das heutige Recht, das auf die
Treuepflicht zwischen den Sozialpartnern und auf die Rechtsprechung im Einzelfall
abstellt, garantiere den Arbeitnehmenden einen angemessenen Schutz. Erfolgreich
widersetzte sich die Kommission auch dem dritten Vorschlag Maillards, bei
missbräuchlicher Kündigung neben der heute vorgesehenen Entschädigung die
Möglichkeit der Nichtigkeit im Gesetz zu verankern. Das Plenum folgte der
Argumentation der Kommission, wonach im Falle einer Kündigung die Verhältnisse oft
derart zerrüttet sind, dass eine weitere Zusammenarbeit beiden Parteien nicht
zugemutet werden könne. 57

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.09.2004
MARIANNE BENTELI
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Nach Ansicht des Bundesrates, der bürgerlichen Parteien, der Arbeitgeber in Industrie
und Gewerbe und der meisten Kantone soll der Sonderschutz für Jugendliche am
Arbeitsplatz auf 18 Jahre gesenkt werden. Das Schutzalter ist heute im Arbeitsgesetz
für jugendliche Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer auf 19 Jahre und für Lehrlinge
auf 20 Jahre festgelegt. Bis zu diesem Alter haben sie Anspruch auf längere Ruhezeiten
und dürfen nicht für Nacht- und Sonntagsarbeit eingesetzt werden. Die Befürworter
argumentierten, die Herabsetzung des Schutzalters auf 18 Jahre bringe mehrere
Vorteile mit sich: Erstens stimme es mit der zivilrechtlichen Volljährigkeit überein und
entspreche dem Schutzalter im europäischen und internationalen Recht. Ausserdem
würde ein auf 18 Jahre festgelegtes Schutzalter erlauben, die Schutzmassnahmen für
jugendliche Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer gezielter und strenger zu gestalten,
da diese Massnahmen auf einen engeren Personenkreis anwendbar wären. Schliesslich
könnten junge Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer wie Erwachsene eingesetzt
werden, was ihre Chancen auf dem Arbeitsmarkt erhöhe. Linke Parteien,
Gewerkschaften, Jugendverbände und die Kirchen lehnten die Gesetzesänderung
kategorisch ab. Sie argumentierten, die Schweiz könne wegen ihres dualen
Bildungssystems, welches die praktische Ausbildung am Arbeitsplatz mit dem Besuch
der Berufsschule verbindet, nicht mit anderen Ländern verglichen werden. SGB-
Präsident und Nationalrat Rechsteiner(sp, SG) stellte die Vorlage in den Zusammenhang
mit der angestrebten Lockerung des Sonntagarbeitsverbots im Detailhandel und drohte
mit dem Referendum. 58

BERICHT
DATUM: 17.11.2004
MARIANNE BENTELI

Als Erstrat stimmte der Ständerat in der Frühjahrssession der Senkung der Altersgrenze
für den Sonderschutz für Jugendliche am Arbeitsplatz von 20 auf 18 Jahre mit 27 zu 8
Stimmen zu. Damit gelten in Bezug auf Nacht- und Sonntagsarbeit für alle Beschäftigten
ab 18 Jahren die gleichen Schutzbestimmungen. Grundsätzlich hatte auch die Linke
gegen die generelle Senkung der Altersgrenze kaum Einwände; auch für sie machte es
wenig Sinn, für Personen zwischen 18 und 20 Jahren, welche zivilrechtlich als volljährig
gelten, Nachtarbeit grundsätzlich zu verbieten. Ständerätin Fetz (sp, BS) verlangte aber
die Beibehaltung von besonderen Schutzbestimmungen für Lehrlinge. Ein Antrag der
Linken, das Schutzalter für Lehrlinge bei 20 Jahren zu belassen, fand zwar bei einem
Teil der CVP-Abgeordneten, nicht aber bei der Ratsmehrheit Anklang und wurde mit 27
zu 11 Stimmen abgelehnt. Bundesrat Deiss hatte als Gegenargument gegen diesen Antrag
ins Feld geführt, dass die Sozialpartner in Branchen mit regelmässiger Nachtarbeit auch
nach der Gesetzesänderung ohne weiteres Sonderbestimmungen für ihre Lehrlinge
vereinbaren können. Die Jugendsektionen der Gewerkschaften und der SP
protestierten gegen diesen Entscheid und drohten, sollte er vom Nationalrat bestätigt
werden, mit einem Referendum. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.03.2005
HANS HIRTER

Der im europäischen Vergleich schwache schweizerische Kündigungsschutz sieht vor,
dass bei missbräuchlicher Kündigung kein Rechtsanspruch auf Wiedereinstellung
besteht, sondern nur auf eine monetäre Entschädigung. Aber auch dieser Anspruch gilt
nur, wenn die betroffene Person während der Kündigungsfrist gegen die Kündigung
Einspruch erhebt und die Entschädigungsforderung bis höchstens 180 Tage nach der
Beendigung des Arbeitsverhältnisses anmeldet. Da Arbeitnehmer oft ungenügend über
ihre Rechte informiert seien, wollte Nationalrätin Thanei (sp, ZH) zumindest die erste
Frist streichen. Der Nationalrat lehnte es jedoch mit 81 zu 75 Stimmen ab, ihrer
parlamentarischen Initiative Folge zu geben. Für die obsiegende bürgerliche
Kommissionsmehrheit macht die Beibehaltung dieser Frist vor allem deshalb Sinn, weil
nach einer Einsprache gegen eine Kündigung die Arbeitgeber oft deren
missbräuchlichen Charakter einsehen und diese zurückziehen würden. Dieser
erwünschte Effekt könne aber nur zum Tragen kommen, wenn die Einsprache vor Ablauf
der Kündigungsfrist eingereicht werden muss. 60

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.10.2005
HANS HIRTER

Gegen den Widerstand der Linken beschloss der Nationalrat, eine parlamentarische
Initiative Gross (sp, TG) für den Schutz der Beschäftigten bei Massenentlassungen,
welcher der Rat 1998 Folge gegeben hatte, nicht weiter zu verfolgen und
abzuschreiben. Einige von Gross angesprochene Probleme (z.B. die Rechte der
Beschäftigten beim Besitzwechsel einer Firma) seien mit dem neuen Fusionsgesetz
geregelt worden, andere Forderungen (v.a. Ansprüche auf einen Sozialplan oder
Weiterbeschäftigung nach dem Neustart einer Konkurs gegangenen Firma) wurden
wegen ihrer für die Wirtschaft schädlichen Auswirkungen abgelehnt. 61

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2005
HANS HIRTER
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Auf Antrag seiner vorberatenden Kommission (WAK) gab der Nationalrat einer auch von
der SP und der GP unterstützten parlamentarischen Initiative Vanek (pda, GE) mit 117 zu
65 Stimmen keine Folge. Diese hatte verlangt, dass auf Lohndumping nicht erst reagiert
werden kann, wenn es "wiederholt in missbräuchlicher Art und Weise" vorkommt,
sondern dass – wie beispielsweise in Frankreich – Gesamtarbeitsverträge auf alleinigen
Antrag der Gewerkschaft allgemeinverbindlich erklärt und zudem vom Staat regionen-
und branchenspezifische Mindestlöhne festgelegt werden können. Die Sprecher der
WAK argumentierten, diese Forderungen der Linken seien bereits im Rahmen der
flankierenden Massnahmen zum Freizügigkeitsabkommen diskutiert und verworfen
worden, da sie einen für die Wirtschaft, insbesondere für die KMU, nicht tragbaren
überzogenen Maximalschutz für Arbeitnehmende bedeuten würden. 62

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2006
MARIANNE BENTELI

Gegen das Votum des links-grünen Lagers trat der Nationalrat mit 99 gegen 64 Stimmen
auf die im Vorjahr vom Ständerat beschlossene Revision des Arbeitsgesetzes und damit
auf den Antrag des Bundesrates ein, den Sonderschutz für Jugendliche am
Arbeitsplatz von 20 auf 18 Jahre zu senken. Betroffen sind Nacht- und Sonntagsarbeit.
Der bereits in der kleinen Kammer eingebrachte Antrag der SP und der GP, zumindest
die Lehrlinge von der Neuregelung auszunehmen, da sie durch das in der Schweiz
geltende duale Ausbildungssystem (Berufsschule und praxisbezogene Lehre) besonders
belastet seien, wurde mit 91 zu 79 Stimmen abgelehnt; einzelne CVP-Vertreter
schlossen sich hier der Linken an. In der Gesamtabstimmung wurde die
Gesetzesänderung mit 100 zu 72 Stimmen angenommen, was darauf zurückzuführen
war, dass sich die CVP-Abgeordneten nach einigem Zögern doch mehrheitlich hinter
den Entwurf stellten. In der Schlussabstimmung passierte die Revision im Ständerat mit
38 zu sechs und im Nationalrat mit 114 zu 76 Stimmen. Das von den
Jugendorganisationen der SP und der Gewerkschaften angedrohte Referendum wurde
nicht ergriffen. 63

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.06.2006
MARIANNE BENTELI

Nationalrat Levrat (sp, FR) verlangte in einer Interpellation vom Bundesrat Auskunft
darüber, weshalb sich im Juni an der 95. Tagung der Internationalen Arbeitskonferenz
die Schweizer Delegation in der Schlussabstimmung als einzige Regierungsdelegation
der 178 Mitgliedstaaten der IAO/ILO gegen die Annahme eines neuen Abkommens über
die Förderung der Sicherheit und Gesundheit am Arbeitsplatz ausgesprochen hat,
obwohl sich der Vertreter der Schweizer Arbeitgeber nicht gegen diese Bestimmungen
aussprach (Enthaltung) und der Vertreter der Schweizer Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer das Abkommen unterstützte. In seiner Antwort erläuterte der Bundesrat
die seit jeher verfolgte Praxis in diesem Bereich, wonach die Schweiz nur Abkommen
unterzeichnet, die einen reellen Mehrwert gegenüber bereits international geltenden
Schutzmassnahmen darstellen, was bei diesem Übereinkommen nicht der Fall gewesen
sei. 64

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 20.12.2006
MARIANNE BENTELI

Mit 116 zu 65 Stimmen lehnte der Nationalrat eine parlamentarische Initiative Teuscher
(gp, BE) ab, die eine systematische Erhebung aller möglicherweise mit Asbest
verseuchten Gebäude sowie eine Entschädigung allfälliger Opfer durch einen neu zu
errichtenden Fonds verlangte. Die Sprecher der Kommissionsmehrheit machten für
ihre Ablehnung geltend, seit 1990 seien sehr strenge Vorschriften bezüglich Asbest in
Kraft; zudem sei das Material nur gesundheitsgefährdend, wenn die Umhüllung durch
andere Baumaterialien (z.B. Beton) beschädigt werde. 65

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2007
MARIANNE BENTELI

Ebenso keine Zustimmung fand eine parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp, SG),
die mit einer Änderung des OR erreichen wollte, dass Teilzeitanstellungen gekoppelt
mit einer ständigen Abrufbereitschaft und der Beschränkung einer Zweitbeschäftigung
unzulässig sind. Er wies auf Praktiken vor allem ausländischer Discounter hin, die neu
im schweizerischen Detailhandel tätig sind, und die den zumeist weiblichen
Angestellten bisher unübliche Arbeitsverträge vorlegen: Sie werden nur zu 50%
angestellt, müssen jedoch jederzeit zu Überstunden bereit sein und dürfen eine
zusätzliche Beschäftigung nur mit Bewilligung des Arbeitgebers annehmen. Derartige
Arbeitsverträge gelten nach Arbeitslosenversicherungsgesetz (Art. 16 AVIG) als
unzumutbar, werden im OR aber toleriert. Auf Empfehlung der vorberatenden
Kommission lehnte der Nationalrat die Initiative gegen den Widerstand der Linken mit
82 zu 61 ab. 66

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.2007
MARIANNE BENTELI
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Personen, die Temporärarbeit leisten, riskieren, beim Aufbau der Alterssicherung in
der beruflichen Vorsorge durch die Maschen zu fallen. Werden Arbeitnehmer und
Arbeitnehmerinnen für ein Beschäftigungsverhältnis von unter drei Monaten eingestellt,
so können sie von der beruflichen Vorsorge ausgeschlossen zu werden, auch wenn sie
regelmässig wiederbeschäftigt werden. Dieser Umstand bewog Robbiani (cvp, TI) den
Bundesrat mit einem Postulat zu ersuchen, in einem Bericht detailliert aufzuzeigen,
welche Auswirkungen die gegenwärtige Zunahme der Temporärarbeit und der
atypischen Arbeitsformen überhaupt auf die berufliche Vorsorge hat. Obgleich der
Bundesrat darauf hinwies, dass ein entsprechender Bericht (primär bezogen auf die
Kulturschaffenden) bereits in Arbeit sei, beantragte er dennoch Annahme des
Postulates, worauf dieses vom Nationalrat diskussionslos überwiesen wurde. 67

POSTULAT
DATUM: 05.10.2007
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat lehnte vier parlamentarische Initiativen aus den Reihen der SP ab. Diese
hatten eine Genehmigung bisher nicht ratifizierter ILO-Abkommen für einen besseren
Schutz der Arbeitnehmenden bei Nachtarbeit (Rennwald, JU) (Geschäft: 07.442), bei
Temporär- resp. Teilzeitarbeit (Daguet, BE (Pa.Iv. 07.444) und Goll, ZH) (Pa.Iv 07.457)
sowie der Arbeitnehmendenvertreter bei Arbeitskonflikten (Levrat, FR) (Pa.Iv 07.474)
verlangt. Der Bundesrat ist bei der Ratifizierung dieser Konventionen immer sehr
vorsichtig. Er beantragt dem Parlament eine Genehmigung nur, wenn die
entsprechende Konvention mit der innerstaatlichen Gesetzgebung deckungsgleich ist.
Dass dies so bleiben soll, ist für die bürgerliche Mehrheit im Parlament der richtige
Weg, weshalb weitergehende Anträge in aller Regel verworfen werden. 68

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.12.2008
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat wollte durch eine Teilrevision des Obligationenrechts einen besseren
Schutz für so genannte Whistleblower, also Arbeitnehmer, die in der Öffentlichkeit auf
Missstände an ihrem Arbeitsplatz hinweisen, erreichen. Die Vorlage wurde jedoch in der
Vernehmlassung von verschiedenen Seiten kritisiert. Während die SVP und
verschiedene Wirtschaftsverbände erklärten, eine solch komplexe Materie lasse sich
nicht gesetzlich regeln, gingen die bundesrätlichen Vorschläge der SP, den Grünen und
den Gewerkschaften nicht weit genug. Aufgrund dieser Ergebnisse hat der Bundesrat
entschieden, die Teilrevision vorerst auf Eis zu legen und stattdessen die im
vorhandenen Recht vorgesehenen Sanktionen bei missbräuchlichen Kündigungen zu
überprüfen. 69

ANDERES
DATUM: 18.12.2009
NATHALIE GIGER

Ein Gericht in Genf hat entschieden, dass das Kaufhaus Manor eine Verkäuferin und
Gewerkschaftsaktivistin zumindest vorläufig wieder einstellen muss. Sie war entlassen
worden, nachdem sie sich in der Presse negativ über die Arbeitsbedingungen bei Manor
geäussert hatte. Dieses Urteil hat Vorbildscharakter, weil in der Schweiz kein Recht auf
Wiedereinstellung bei gewerkschaftsfeindlichen Entlassungen besteht – ein Umstand
den der Schweizerische Gewerkschaftsbund auch vor die Internationale
Arbeitsorganisation gebracht hat. 70

ANDERES
DATUM: 31.12.2009
NATHALIE GIGER

Im Berichtsjahr wurden verschiedene Bemühungen unternommen, um die rechtlichen
Möglichkeiten von Asbestopfern zu verbessern. Während sich der Nationalrat in
mehreren Vorstössen gegen eine Verlängerung der Verjährungsfristen ausgesprochen
hatte (beispielsweise eine parlamentarische Initiative Heim, sp, SO), soll der rechtliche
Schutz der Asbestopfer nun über das Haftpflichtrecht verbessert werden. Dazu hat der
Bundesrat das Justiz- und Polizeidepartement angewiesen eine entsprechende
Vernehmlassung vorzubereiten. Zu klären ist nicht nur die Verlängerung der absoluten
Verjährungsfristen, sondern etwa auch die Dauer der sogenannten relativen Verjährung,
welche ab Kenntnis des Schadens läuft. 71

ANDERES
DATUM: 31.12.2009
NATHALIE GIGER

Der Bundesrat schickte im Oktober eine Teilrevision des Obligationenrechts in die
Vernehmlassung. Damit soll die maximale Entschädigung für Arbeitnehmer bei
missbräuchlicher Kündigung von sechs auf zwölf Monatslöhne erhöht werden. Der
Bundesrat betonte dabei, dass sich der seit 1989 geltende Kündigungsschutz
grundsätzlich bewährt habe, allerdings habe sich die Sanktionsmöglichkeit von sechs
Monatslöhnen bei schweren Fällen von missbräuchlichen Kündigungen als zu schwach
erwiesen. Nicht verschärft werden sollen laut Bundesrat die Sanktionsmöglichkeiten bei
missbräuchlichen Kündigungen von Personen, die einem Arbeitnehmerverband

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.10.2010
NATHALIE GIGER
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angehören oder gewerkschaftlich organisiert sind. 72

Le projet de durcissement en matière de licenciements abusifs, qui a été mis en
consultation par le Conseil fédéral du 1er octobre 2010 au 14 janvier 2011, a suscité des
réactions très contrastées. Alors que la gauche et les syndicats ont salué le principe de
cette réforme, la droite, les milieux économiques ainsi que plusieurs cantons l’ont
rejetée de manière catégorique. En particulier, l’augmentation de l’indemnité maximale
en cas de licenciement abusif de six à douze mois de salaires ainsi que l’interdiction de
licenciement de représentants du personnel ont fait l’objet de vives critiques. 73

ANDERES
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Afin de mieux protéger contre un licenciement les lanceurs d’alerte
(« Whistleblower »), c’est-à-dire les personnes qui signalent des faits répréhensibles
sur leur lieu du travail, le Conseil fédéral a chargé en novembre le Département de
justice et police de rédiger un message sur la révision partielle du code des obligations
(CO). En 2009, la consultation avait témoigné de la nécessité d’un nouvel article en la
matière. 74

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
LAURENT BERNHARD

En raison de la controverse qu’avait soulevée la consultation du projet de durcissement
en matière de licenciements abusifs en 2011, le Conseil fédéral a décidé de charger le
Département de justice et police de rédiger, en collaboration avec le Département
fédéral de l'économie, une étude approfondie sur les conditions et les aspects
déterminants de la protection des représentants des travailleurs face aux
licenciements. Le but étant d’obtenir des informations pertinentes qui recueillent l'aval
des partenaires sociaux. Le Conseil fédéral a annoncé qu’il se baserait également sur
les résultats de cette étude afin de juger de la nécessité d’une augmentation de la
protection contre les licenciements abusifs. 75

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
LAURENT BERNHARD

En novembre, le Conseil fédéral a présenté son message sur la révision partielle du
code des obligations (CO) portant sur la protection des lanceurs d’alerte
(« Whistleblower »), c’est-à-dire les personnes qui signalent des faits répréhensibles
sur leur lieu de travail. L’objectif de cette révision consiste à établir les critères selon
lesquels ces signalements sont considérés comme licites. Etant donné que de
nombreuses critiques ont été émises lors de la procédure de consultation, le Conseil
fédéral a proposé de ne pas étendre la protection contre les licenciements en la
matière. Le gouvernement souhaite simplement concrétiser le procédé d’un
signalement licite en préconisant un modèle de « cascade ». D’après cette proposition,
un signalement sera considéré comme licite s’il est d’abord adressé à l’employeur,
ensuite aux autorités et en dernier ressort au public. De cette manière, l’employeur
aura la possibilité de remédier en premier à ces irrégularités. 76

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.11.2013
LAURENT BERNHARD

Suite aux licenciements des grévistes de l’hôpital de La Providence à Neuchâtel (cf.
section « Grèves »), le syndicat suisse des services publics (SSP) a saisi l’Organisation
internationale du travail (OIT). La Suisse a ratifié les conventions de l’OIT sur la liberté
syndicale et la protection du droit syndical, mais n’a pas encore entériné de loi
conforme au droit international. Cette plainte s’ajoute à celle que l’Union syndicale
suisse (USS) avait déposée en 2003 et réactivée en 2012. Par ce biais, les milieux
syndicaux entendent augmenter la pression sur les autorités fédérales afin qu’elles
mettent en place une législation qui protège davantage les personnes de confiance, les
militant(e)s syndicaux et autres membres de commissions d’entreprise contre les
licenciements. Pour rappel, le Conseil fédéral avait chargé en 2012, dans l’optique de
relancer un projet de loi sur un durcissement en matière de licenciements abusifs, le
Département fédéral de justice et police (DFJP) de rédiger, en collaboration avec le
Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR), une
étude approfondie à ce sujet. 77

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
LAURENT BERNHARD
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En mai, la commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a donné
suite à une initiative parlementaire Leutenegger (plr, ZH) visant à reconnaître la licéité
d’actes délictueux en la matière à condition qu'ils soient commis dans un objectif de
sauvegarder des intérêts supérieurs et qu’ils restent circonscrits aux limites de la
proportionnalité. La CAJ du Conseil des Etats aura l’occasion de prendre sa décision
sur cette modification du Code pénal au cours de l’année prochaine. 78

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
LAURENT BERNHARD

In der Sondersession vom Mai 2015 befasste sich der Nationalrat mit einer Teilrevision
des Obligationenrechts (OR), mit der die Rechtmässigkeit von Whistleblowing geklärt
und der Schutz von Personen, die an ihrem Arbeitsplatz Unregelmässigkeiten
aufdecken, verbessert werden sollte. Die grosse Kammer folgte dabei dem Antrag ihrer
Rechtskommission (RK-NR) und wies die Vorlage mit 134 zu 49 Stimmen bei 1 Enthaltung
an den Bundesrat zurück. Für die Kommission begründete Nationalrat Jositsch (sp, ZH)
die Rückweisung damit, dass die Vorlage derart kompliziert formuliert sei, dass es
insbesondere für den normalen Rechtsanwender und damit den potenziellen
Whistleblower zu schwierig sei, tatsächlich herauszufinden, wie er sich im konkreten
Fall zu verhalten habe. An der Grundstruktur der Vorlage, insbesondere am
vorgeschlagenen Kaskadenmechanismus und dem Anreiz für die Schaffung interner
Meldestellen, soll der Bundesrat jedoch festhalten. Eine von der SVP unterstützte
Minderheit Schwander (svp, SZ) wollte indes nicht auf die Vorlage eintreten. Die heutige
Lösung sei besser als das, was vorliege, so Schwander. Stimmt der Ständerat, der in der
ersten Lesung den bundesrätlichen Vorschlag in einigen Punkten angepasst hatte, dem
Nationalrat in der zweiten Beratungsrunde zu, geht das Geschäft definitiv an den
Bundesrat zurück. 79

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.05.2015
DAVID ZUMBACH

Der Bundesrat muss die Teilrevision des Obligationenrechts (OR), mit der sogenannte
Whistleblower, die Unregelmässigkeiten am Arbeitsplatz aufdecken und melden, besser
geschützt werden sollen, definitiv noch einmal überarbeiten. Der Ständerat folgte
diskussionslos dem Nationalrat, der sich anlässlich der Sondersession vom Mai 2015 für
eine Rückweisung der Vorlage ausgesprochen hatte, weil diese, so Nationalrat Jositsch
(sp, ZH) für die RK-NR, viel zu kompliziert formuliert sei. 80

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2015
DAVID ZUMBACH

Der Bundesrat habe zu prüfen, auf welche Weise touristische Transportunternehmen
wie Seilbahnen in arbeitsrechtlicher Hinsicht entlastet werden könnten. Dieser
Meinung war der Ständerat in der Herbstsession 2016 und überwies diskussionslos eine
Postulat seiner Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF-SR). Das
Arbeitszeitgesetz (AZG) sei, so Ständerat Wicki (fdp, NW) für die Kommission, für
touristische Betriebe nur partiell geeignet. Er schlug dem Bundesrat vor, das AZG
entweder für touristische Betriebe flexibel anzuwenden oder touristische
Unternehmen aus dessen Geltungsbereich zu entheben. 81

POSTULAT
DATUM: 26.09.2016
DAVID ZUMBACH

Le Conseil fédéral a rendu son rapport en exécution du postulat sur la réduction de
l'assujettissement des entreprises touristiques de transport à la loi sur la durée du
travail (LDT). Il estime que le cadre légal, avec les révisions de la LDT et de l'ordonnance
relative à la loi sur la durée du travail (OLDT), tient compte des préoccupations des
entreprises de transport touristique. Selon lui, il ne faut pas davantage libéraliser et ne
pas exclure les entreprises de transport touristique du champ d'application de la LDT.
Si ces entités devenaient assujetties à la loi sur le travail (LTr), la charge administrative
augmenterait, puisque celles-ci devraient obtenir des autorisations exceptionnelles
plus fréquemment. 82

POSTULAT
DATUM: 29.08.2018
DIANE PORCELLANA

Après le renvoi du projet relatif à la protection en cas de signalement d'irrégularités
par le travailleur au Conseil fédéral, ce dernier a présenté un message additionnel.
Pour apporter plus de clarté, il a révisé la partie sur la procédure de signalement. Le
langage, les formulations et la structure des articles ont été modifiés. Des éléments de
définition ou de concrétisation ont été supprimés. Toutefois, le contenu n'a pas été
révisé, comme le demandait le Parlement. La complexité inhérente à la procédure
demeure.
La CAJ-CN a analysé les nouvelles propositions à l'aune des auditions d'experts en droit
du travail et lors de rencontres avec les partenaires sociaux. Constatant l'effritement du

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.05.2019
DIANE PORCELLANA

01.01.90 - 01.01.20 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



soutien des partenaires sociaux, elle a proposé, par 19 voix contre 4, de refuser le
projet. Une minorité a appuyé le projet du Conseil fédéral, prônant une réglementation
légale claire en la matière. 83

D’après l’USS, le travail temporaire en Suisse aurait quintuplé en 30 ans pour atteindre,
en 2018, 2.6% du volume global du travail. Face à cette évolution, l’USS a dénoncé les
risques liés au contrat temporaire: salaire réduit de 10 à 15%, pas de protection ni
d’intégration dans l’entreprise, pressions à cause d’un contrat précaire. L'USS souhaite
donc freiner la progression du travail temporaire précaire et réclame des conditions de
travail identiques pour les travailleuses et travailleurs, indépendamment de leur statut.
Elle invite la Confédération et les cantons à fixer des plafonds pour la part d’employées
et d'employés temporaires exerçant dans le domaine des marchés publics.
Swissstaffing, association patronale faîtière pour les prestataires des services de
l'emploi, a réagi aux propos de l'USS. Pour elle, la hausse du travail temporaire n'a rien
d'alarmant. Davantage d'employées et d'employés souhaitent de la flexibilité au travail.
Ce type de travail permet aux entreprises de recourir aux compétences en fonction de
leurs besoins. Elle rappelle qu'en 2017, 240'000 personnes sans-emploi ont pu
réintégrer le marché du travail grâce à un emploi temporaire et qu'un intérimaire sur
deux a obtenu un contrat de travail fixe à la suite d'un premier emploi temporaire. 84

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2019
DIANE PORCELLANA

En vote d'ensemble, le Conseil national rejette finalement le projet révisé du Conseil
fédéral relatif à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
par 144 voix contre 27 et 6 abstentions. Lors des débats parlementaires, les Verts, les
socialistes et les libéraux-radicaux avaient critiqué la complexité et le manque de clarté
de la procédure de dénonciation. Seuls le PDC et le PBD avaient supporté la proposition
de la minorité de la commission qui soutenait le projet du Conseil fédéral. Il était pour
eux nécessaire d'accepter le projet afin d'assurer une sécurité juridique aux
entreprises ainsi qu'aux employées et employés. 85

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.06.2019
DIANE PORCELLANA

La CAJ-CE propose, par 6 voix contre 2 et 4 abstentions, d'entrer en matière sur le
projet révisé du Conseil fédéral relatif à la protection en cas de signalement
d'irrégularités par le travailleur. Elle soutient les nouvelles propositions du Conseil
fédéral. La solution «en cascade» lui semble appropriée et proportionnée. 86

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats a soutenu, par 26 voix contre 16, le projet du Conseil fédéral sur
les lanceurs d'alerte. Contrairement à l'avis du Conseil national, les sénatrices et
sénateurs estiment nécessaire de préciser les conditions auxquelles les travailleurs
peuvent signaler des problèmes dans le droit du travail. Comme la CAJ-CE, le Conseil
des Etats juge la solution «en cascade» appropriée et proportionnée. Paul Rechsteiner
(ps, SG) aurait souhaité que les lanceurs d'alertes puissent s'adresser à une autorité,
également s'ils risquent d'être licenciés ou de subir d'autres désavantages que ceux
énoncés dans le projet révisé du Conseil fédéral. Au regret de la gauche, les résiliations
abusives, après une alerte licite, ne seront pas déclarées nulles. 87

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2019
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Bei der Revision des Arbeitsgesetzes beantragte Nationalrätin Brunner (sp, GE) eine
zusätzliche Bestimmung, wonach die Arbeitgeber dafür zu sorgen haben, dass
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in Ausübung ihrer beruflichen Tätigkeit keinen
Alkohol oder andere berauschende Mittel konsumieren müssen. Sie visierte damit vor
allem Animierdamen und Tänzerinnen in Nachtlokalen an. Da der Bundesrat diesem
Antrag sehr positiv gegenüberstand, wurde er praktisch diskussionslos aufgenommen. 88

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.1995
MARIANNE BENTELI
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Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

In der Frühjahrssession 2019 schrieb der Nationalrat das Postulat Hess (bdp, BE)
«Steuererleichterungen und ein Anreizsystem in der IV» im Rahmen der
Weiterentwicklung der IV ab, wie es der Bundesrat im Bericht zu derselben IV-Revision
empfohlen hatte. Das Postulat werde durch die Verstärkung der Zusammenarbeit mit
den Arbeitgebenden und durch die Schaffung verschiedener finanzieller Anreize für
diese erfüllt. 89

POSTULAT
DATUM: 07.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Die in den letzten Jahren wenig erfolgreiche CVP bekundigte den klaren Willen, ihren
Rang als drittstärkste Partei vor der SVP zu verteidigen und den 1994 begonnenen
parteiinternen Erneuerungsprozess zu vertiefen und zu beschleunigen. Drei
Arbeitsgruppen gingen ans Werk; sie befassten sich mit der Zukunft der Partei (Gruppe
Eugen David), mit der Programmatik (Gruppe Bruno Frick) und mit den eigentlichen
Parteistrukturen (Gruppe Adalbert Durrer). 
Gestützt auf deren Vorarbeit wurden im November an einem Parteitag in Biel
inhaltliche und organisatorische Neuerungen verabschiedet. Programmatisch
präsentierte sich die CVP als jene aktive Gegenkraft zu den Parteien, die die Schweiz
polarisierten und lähmten und betonte ihren Führungsanspruch im politischen
Zentrum. Von der Rolle der Mehrheitsbeschafferin will sie wegkommen und vermehrt
eigenständige Positionen erarbeiten. Im Wirtschaftsbereich reklamierte die CVP
bezüglich der KMU-Politik (kleine und mittlere Unternehmen) die Führungsrolle; sie will
ausserdem zwischen Arbeitgeber- und Arbeitnehmerorganisationen einen neuen
«contrat social» initiieren. 
Als zweiten Schwerpunkt nannte die Partei die soziale und familiäre Sicherheit. Die
Delegierten sprachen sich für Kinderzulagen von mindestens 200 CHF pro Monat aus
sowie - gegen den Widerstand des Wirtschaftsflügels - für die Schaffung einer
Mutterschaftsversicherung für Mütter im unteren und mittleren Einkommensbereich.
Diese soll ohne zusätzliche Lohnprozente über die Erwerbsersatzordnung finanziert
werden. Andererseits sprach sich die CVP für eine Stabilisierung der schweizerischen
Sozialleistungsquote auf dem heutigen Niveau aus. Ein allfälliger Ausbau einzelner
Sozialwerke müsste folglich bei anderen kompensiert werden. Ihre Haltung gegenüber
dem europäischen Einigungsprozess will die CVP 1997 endgültig klären.

PARTEICHRONIK
DATUM: 23.11.1996
EVA MÜLLER

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

In der Volksabstimmung vom 1. Dezember über die Revision des Arbeitsgesetzes sahen
die Arbeitgeber eine Nagelprobe für die Bereitschaft der Schweizer Bürgerinnen und
Bürger, sich an die neuen Gegebenheiten eines globalisierten Marktes anzupassen.
Gross war denn auch die Enttäuschung, als die von Gewerkschaften, der politischen
Linken und den Kirchen angeführte Opposition gegen eine Lockerung der
Arbeitszeitbestimmungen eine deutliche Mehrheit hinter sich sammeln konnte. 90

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.12.1996
HANS HIRTER
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Arbeitgeber

Der Arbeitgeberverband veröffentlichte im Frühling eine Liste mit 400 Frauen, die sich
für ein Verwaltungsratsmandat eignen. 200 davon waren zu jener Zeit bereits in einem
Verwaltungsrat bei einem grösseren Schweizer Unternehmen tätig. Die weiteren 200
Frauen könnten gemäss Arbeitgeberverband aufgrund ihres Leistungsausweises als
Verwaltungsrätinnen für ein Unternehmen mit mehr als CHF 100 Mio. Umsatz oder 400
Mitarbeitenden in Betracht gezogen werden und seien für Anfragen offen. Gemäss
einer im Jahr 2013 durchgeführten Umfrage hätten etliche Verwaltungsratspräsidenten
angegeben, den Frauenanteil in ihren Gremien erhöhen zu wollen. Die Liste solle nun
das weitverbreitete Argument entkräften, es würde nicht genügend qualifizierte Frauen
für die Besetzung von Verwaltungsräten geben, hiess es von Seiten des
Arbeitgeberverbands. 

Die Publikation ist insbesondere vor dem Hintergrund der Forderung nach einer
Frauenquote zu sehen. Der Bundesrat will im Zuge der Aktienrechtsrevision für grosse
börsenkotierte Unternehmen eine Geschlechterquote von 30 Prozent einführen.
Demnach sollen weder Frauen noch Männer mit weniger als 30 Prozent im
Verwaltungsrat und in der Geschäftsleitung vertreten sein. Die publizierte Liste des
Arbeitgeberverbands sollte der bundesrätlichen Regulierungsabsicht den Wind aus den
Segeln nehmen. Gemäss dem jährlich publizierten Schilling-Report betrug Ende 2014
der Frauenanteil in den Verwaltungsräten der hundert grössten Schweizer
Unternehmen 15 Prozent und hat damit im Vergleich zum Vorjahr um zwei
Prozentpunkte zugenommen. Anders sieht es in den Geschäftsleitungen der hundert
grössten Schweizer Unternehmen aus: Der Frauenanteil betrug dort Ende 2014 lediglich
sechs Prozent. 91

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2015
SAMUEL BERNET
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